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n° 297 948 du 29 novembre 2023 

dans l’affaire X / I 

En cause : X  

 Ayant élu domicile : chez Maître E. DIDI, avocat, 

Avenue de la Jonction 27, 

1060 BRUXELLES,   

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 février 2023 par X, de nationalité sénégalaise, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision d’irrecevabilité 9bis et de l’ordre de quitter le territoire, décisions prises le 

18.11.2022 par la secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration et notifiées le 11.01.2023 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2023 convoquant les parties à comparaître le 21 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. DECLERCQ loco Me E. DIDI, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire belge en 2000. 

 

1.2. Le 14 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été rejetée le 21 octobre 2010. 

 

1.3. Le 10 septembre 2020, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable le 2 avril 

2021 et assortie d’un ordre de quitter le territoire. Le recours contre ces décisions a été accueilli par 

l’arrêt n° 277 093 du 6 septembre 2022. 

 

1.4. En date du 18 novembre 2022, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, notifiée au requérant le 11 janvier 2023. 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Notons à titre purement informatif que Monsieur invoque être arrivé dans les années 2000, selon ses 

dires, dénué de passeport et de visa, sans avoir introduit de déclaration d’arrivée comme il est de règle. 

Monsieur a introduit une demande 9bis le 14.12.2009 déclarée non fondée le 21.10.2010 et assortie 

d’un ordre de quitter le territoire auquel Monsieur n’a pas jugé bon d’obtempérer, se maintenant par là 

en séjour illégal sur le territoire. Monsieur n’a plus tenté de régulariser sa situation administrative avant 

l’introduction de la présente demande. Monsieur se maintient illégalement sur le territoire depuis son 

arrivée. Aussi est-il à l’origine du préjudice qu’il invoque, comme en témoigne une jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat (arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et arrêt n° 

117.410 du 21/03/2003). 

 

Monsieur invoque la longueur de son séjour, il invoque être arrivé dans les années 2000, selon ses 

dires, et son intégration, illustrée par le fait qu’il invoque avoir développé sa vie privée sur le territoire, 

qu’il se soit investi activement dans la vie associative, qu’il se dise parfaitement intégré, qu’il invoque 

ses compétences professionnelles, son investissement dans la vie socioculturelle belge, qu’il ait suivi 

des formations dont des cours d’alphabétisation, de français, de néerlandais, d’informatique, qu’il ait été 

élu administrateur de l’asbl « L. A. V. S. P. », qu’il ait démissionné de son poste de CE en 20178, qu’il 

ait fondé l’asbl « N. D. », qu’il dépose de nombreuses attestations de soutien émanant d’asbl et de 

personnes privées, qu’il soit bénévole au sein de deux associations, qu’il déclare être connu du monde 

associatif bruxellois, qu’il fréquente diverses associations, qu’il ait noué des relations amicales, qu’il 

évoque sa volonté de travailler et ses compétences professionnelles intéressantes, qu’il dépose des 

photos, qu’il soit bénévole dans l’ASBL « A p. t. l. », qu’il fréquente notamment les associations B.O., H., 

M., S., S. et E. S., qu’il dépose un témoignage du père D., qu’il participe à la rédaction de la revue 

«Papyrus à l’Horizon » éditée par le SSM Ulysse. Rappelons que les circonstances exceptionnelles 

visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons 

d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles 

pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on n’expliquerait pas 

pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités 

diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la 

longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (Conseil 

d’Etat – Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). 

De plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais 

non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir 

les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour » (CCE Arrêt 161213 du 

02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). 

Notons encore que le requérant ne peut invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est 

constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 

30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 

19/11/2015). 

En effet, le séjour, quelle que soit sa durée, ne constitue pas un empêchement de retour au pays 

d’origine. En effet, le Conseil du Contentieux des Etrangers estime que ce principe par définition reste 

valable quelle que soit la durée de séjour de l’intéressé (CCE, arrêt de rejet 243420 du 30 octobre 

2020). 

Rappelons que l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à l’introduction d’une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, sous peine de vider 

cette disposition de sa substance, dans la mesure où elle vise à permettre à un étranger en séjour 

irrégulier sur le territoire d’obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois. Il convient toutefois 

de préciser que le requérant s’est mis lui-même dans une situation de séjour illégal, en sorte qu’il est à 

l’origine du préjudice qu’il invoque en cas d’éloignement du territoire (CCE, arrêt de rejet 244880 du 26 

novembre 2020). Il n’est pas reproché au requérant de s’être maintenu illégalement sur le territoire, 

néanmoins nous constatons que celui-ci est resté illégalement sur le territoire depuis son arrivée (CCE, 

arrêt de rejet 248948 du 11 février 2021). 
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Dans sa demande, le requérant s’est contenté d’invoquer les liens dont il se prévaut sans cependant 

préciser concrètement et de manière circonstanciée en quoi ces relations l’empêcheraient ou rendraient 

particulièrement difficile son retour temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations 

requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 septembre 2019). 

Ainsi, l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation 

de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays 

où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge (de ses attaches et de sa vie privée) tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 

du 25 janvier 2018). 

Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour 

l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, dont le séjour 

est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du 

poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, il ne leur est 

demandé que de se soumettre à la Loi. 

En vertu de quoi, il lui est demandé de se conformer à la légalisation en la matière en levant les 

autorisations de séjour depuis son pays d'origine, comme tout un chacun. 

Monsieur invoque son désir de travailler et son travail de bénévole. L'exercice d'une activité 

professionnelle présente ou à venir, n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de 

l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. 

Notons que le requérant ne dispose à l'heure actuelle d'aucun droit pour exercer une activité 

professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. Le Conseil du Contentieux des 

Etrangers rappelle à cet égard que selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat à laquelle le 

Conseil se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur 

ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006), 

mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), 

d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail 

bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans posséder 

les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être 

analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile 

un retour dans le pays d’origine (CCE, arrêt n° 231 855 du 28 janvier 2020). Ajoutons que même si les 

compétences professionnelles de Monsieur peuvent intéresser les entreprises belges, cela n’empêche 

pas un retour au pays d’origine pour y introduire les autorisations de séjour requises. Ainsi, Monsieur 

n’établit pas en quoi sa volonté de travailler et ses compétences, constituerait in concreto, une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une 

circonstance rendant impossible ou particulièrement difficile un retour temporaire dans son pays 

d’origine (CCE, arrêt de rejet 264112 du 23 novembre 2021). 

 

Monsieur invoque un suivi médical et suivi psychothérapeutique, il souffre d’une affection, est suivi par 

le Dr V. G., dans divers domaines, par le Dr D., que ce suivi doit continuer sans interruption qui 

engendrerait un risque, il suit un traitement pharmaceutique, dispose d’un suivi psychosocial par 

Madame D. depuis fin mars 2019 présente de nombreux symptômes compatibles avec un syndrome de 

stress post-traumatique, craint un retour forcé au pays d'origine car il invoque qu’il y serait en danger, 

Monsieur invoque nécessiter une prise en charge adaptée, qu’il faut prendre son état de santé en 

compte en cas de retour forcé au pays faute de soins adéquats, qu’un effondrement psychique serait 

possible car il craint pour sa vie suites aux menaces de mort proférées par son frère et les autres 

membres de sa famille. 

Monsieur dépose pour appuyer ses dires : une liste de médicaments de la pharmacie du 01.07.2014 au 

08.06.2020 ; un certificat médical du 16.06.2020 du Dr D. décrivant son état de santé, la durée 

indéterminée du traitement, et le fait qu’il ne saurait payer son traitement au pays d'origine ; un certificat 

médical du Dr V. G. du 13.03.2020 : décrivant son état de santé et un traitement à durée indéterminée ; 

une Attestation de Madame D. (U.) de suivi psychosocial du 10.09.2020 ; un suivi médical (attestation 

du 23.09.2022 du docteur D.) et un suivi psychothérapeutique (attestation du 2.09.2021 de Madame D.); 

une attestation de Madame D., travailleuse psycho-sociale d’U., du 02.09.2021 évoquant le suivi de 

Monsieur ; un historique de fréquentation d’une pharmacie de 2020 à 2021 ; une demande d’avis – 

Hôpital Brugmann du 10.06.2021 ; des consultations du 22.09.2021, du 14.10.2021, du 08.10.2021, du 

22.10.2021 ; une carte de vaccination Covid-19 ; une attestation du 23.09.2022 du Dr D. selon laquelle 

Monsieur est suivi depuis mars 2019 décrivant son état de santé, ses traitements médicamenteux et ses 
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suivis ; une attestation de Madame D., travailleuse psychosociale, du 11.10.2022 selon laquelle «depuis 

fin 2021, le suivi psychosocial est devenu plus épisodique vu une nette amélioration de son état 

psychique », Madame D. y évoque son investissement, ses activités, ses centres d’intérêts, ses projets, 

son désir de travailler (…). 

Soulignons à titre purement indicatif que Monsieur n’a jamais introduit de demande 9ter, demande par 

essence médicale. Les troubles médicaux invoqués ne présenterait pas un degré de gravité tel que le 

retour au pays d'origine serait particulièrement difficile puisqu'il n'a pas jugé opportun d'introduire une 

demande basée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 […]. Notons qu’aucune des attestations 

déposées ne fait clairement et explicitement état d’une impossibilité à voyager ou à se rendre 

temporairement au pays d'origine. Monsieur ne prouve pas ne pas pouvoir disposer de son traitement 

au pays d'origine ou, à défaut, ne pas pouvoir l’emporter avec lui lors de son retour temporaire. 

Monsieur ne prouve pas ne pas pouvoir disposer d’une assistance médicale lors du voyage ou dès son 

arrivée sur place afin de garantir la continuité des soins. Rappelons « qu’il ressort de la jurisprudence 

administrative constante que c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la 

demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si 

nécessaire. 

L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des 

circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays d'origine, dès 

lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent s’interpréter de manière raisonnable, 

sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses 

demandes dont elle est saisie (voir, notamment, C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., n° 10.156 du 

18 avril 2008 et n° 27 888 du 27 mai 2009) » (C.C.E. arrêt n° 183 231 du 28 février 2017). Quant à la 

déclaration selon laquelle que Monsieur « ne saurait payer son traitement au pays d'origine » et 

nécessite donc une prise en charge financière, or, Monsieur se contente de poser cette assertion sans 

aucunement l’étayer, rappelons que la charge de la preuve incombe au requérant. En effet, c’est à 

l’étranger qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu’il 

sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment 

précise et étayée (Conseil du Contentieux des Etrangers, arrêt n°274 897 du 30.06.2022). Il ne 

démontre pas qu'il ne pourrait obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre). Aucun élément 

ne démontre non plus qu'il ne pourrait être aidé et/ou hébergé temporairement par la famille, le temps 

nécessaire pour obtenir un visa. Notons à titre purement indicatif que, dans le cadre du 9 bis, l’Office 

des Etrangers ne doit pas solliciter l’avis médical d’un fonctionnaire médecin pour vérifier l’accessibilité 

et la disponibilité des soins au pays d’origine, force est de constater que, s’agissant d’une demande 

introduite sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, un avis médical d’un fonctionnaire 

médecin ne doit nullement être sollicité afin de vérifier si le traitement médical suivi par le requérant était 

disponible et accessible au pays d’origine. À cet égard, le Conseil du Contentieux des Etrangers 

rappelle la jurisprudence administrative constante dont il résulte que c’est au demandeur qui se prévaut 

d’une circonstance qu'il incombe d’informer l’administration compétente de tout élément susceptible 

d’avoir une influence sur celle-ci. Partant, si la partie requérante entendait se prévaloir d’une  éventuelle 

indisponibilité au pays d’origine du traitement médical suivi par le requérant, il lui incombait de l’invoquer 

dans sa demande d’autorisation de séjour (CCE, arrêt de rejet 251561 du 24 mars 2021). Quant à son 

suivi psychosocial, Monsieur ne prouve pas non plus ne pas pouvoir en bénéficier au pays d'origine, 

notons que rien ne l’empêche d’utiliser les moyens de communication actuel afin de continuer son suivi 

ou à défaut d’effectuer des aller-retour sous couvert d’un visa court séjour, le temps de l’examen au 

pays d'origine de sa demande pour long séjour. Dans le rapport de Madame D., initialement dépose, est 

stipulé que Monsieur « craint un retour forcé au pays d'origine car il y serait en danger » «suites aux 

menace de mort proférées par son frère et les autres membres de sa famille ». Or, cet élément est posé 

sans aucunement être étayer ou appuyé à l’aide d’éléments probants. Rappelons une fois de plus que 

la charge de la preuve incombe au requérant. De plus, nous pouvons penser que la rédaction dudit 

rapport a été rédigée d’après et sur les simples dires du requérant. Dans ledit rapport est également 

repris qu’il faille « prendre son état de santé en compte en cas de retour forcé au pays faute de soins 

adéquats ». Une fois de plus, cet élément est posé sans aucunement être étayé, alors que la charge de 

la preuve lui incombe, comme susmentionné. Le fait de s’être fait vacciner contre le Covid-19 est certes 

un geste citoyen, néanmoins, cela n’est pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile ou impossible un retour temporaire au pays d'origine. Notons que dans une attestation de 

Madame D., travailleuse psychosociale, du 11.10.2022, est mentionné que : « depuis fin 2021, le suivi 

psychosocial est devenu plus épisodique vu une nette amélioration de son état psychique ». Rien 

n’empêche néanmoins Monsieur d’effectuer des aller-retour s’il estime la durée de la levée pour 
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l’obtention d’un long séjour depuis le pays d'origine trop longue. Notons encore à titre purement indicatif 

qu’il n’appartient pas à notre service d’effectuer une analyse détaillée de la disponibilité et de 

l’accessibilité des médicaments et du suivi nécessaires dans le cadre d’une demande fondée sur l’article 

9 bis de la Loi, notre service n’étant en outre d’ailleurs pas médecin et n’ayant aucune compétence 

quant à ce, et qu’il est loisible au requérant s’il le souhaite d’introduire une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour médicale, sans préjuger de la recevabilité de celle-ci quant à l’existence d’un 

élément nouveau (CCE, arrêt n°197 529 du 8 janvier 2018) ». 

 

A la même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, lequel constitue le second 

acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« Il est enjoint à Monsieur, qui déclare se nommer : 
[…] 
 
de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent entièrement l’acquis 
de Schengen, sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, 
 
dans les 30 jours de la notification de décision. 
 

MOTIF DE LA DECISION : 
 
L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 
sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 
suivants: 
o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 
être porteur des documents requis par l'article 2 : Monsieur est arrivé démuni de passeport et de visa : 
défaut de passeport et de visa. 
 

MOTIF DE LA DECISION : 
 
Lors de la prise d'une décision d’éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt 
supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné 
(article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980). La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de 
quitter le territoire. 
Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier : 
 
L’intérêt supérieur de l'enfant : Monsieur est majeur et n’a pas d'enfant 
 
La vie familiale : Monsieur invoque ses attaches et sa vie privée, mais n'invoque pas l'article 8 de la 
Convention Européenne des Droits de l'Homme. Dans sa demande, le requérant s’est contenté 
d’invoquer les liens dont il se prévaut sans cependant préciser concrètement et de manière 
circonstanciée en quoi ces relations l'empêcheraient ou rendraient particulièrement difficile son retour 
temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 
décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 septembre 2019). Ainsi, l’exigence imposée par l’article 9 
bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique 
ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, 
n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge (de 
ses attaches et de sa vie privée) tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 
d'être autorisé au séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 du 25 janvier 2018). Il importe de 
rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour l'entrée et le 
séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu 
illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste 
diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, il ne leur est 
demandé que de se soumettre à la Loi. En vertu de quoi, il lui est demandé de se conformer à la 
légalisation en la matière en levant les autorisations de séjour depuis son 
pays d'origine, comme tout un chacun. 
 
L’état de santé : Monsieur invoque un suivi médical et suivi psychothérapeutique, il souffre d’une 
affection, est suivi par le Dr V. G., dans divers domaines, par le Dr D., que ce suivi doit continuer sans 
interruption qui engendrerait un risque, il suit un traitement pharmaceutique, dispose d’un suivi 
psychosocial par Madame D. depuis fin mars 2019 présente de nombreux symptômes compatibles avec 
un syndrome de stress post-traumatique, craint un retour forcé au pays d'origine car il invoque qu’il y 
serait en danger, Monsieur invoque nécessiter une prise en charge adaptée, qu’il faut prendre son état 
de santé en compte en cas de retour forcé au pays faute de soins adéquats, qu’un effondrement 
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psychique serait possible car il craint pour sa vie suites aux menaces de mort proférées par son frère et 
les autres membres de sa famille. Monsieur dépose pour appuyer ses dires : une liste de médicaments 
de la pharmacie du 01.07.2014 au 08.06.2020 ; un certificat médical du 16.06.2020 du Dr D. décrivant 
son état de santé, la durée indéterminée du traitement, et le fait qu’il ne saurait payer son traitement au 
pays d'origine; un certificat médical du Dr V. G. du 13.03.2020 : décrivant son état de santé et un 
traitement à durée indéterminée ; une Attestation de Madame D. (U.) de suivi psychosocial du 
10.09.2020 ; un suivi médical (attestation du 23.09.2022 du docteur D. et un suivi psychothérapeutique 
(attestation du 2.09.2021 de Madame D.) ; une attestation de Madame D., travailleuse psycho-sociale 
d’U., du 02.09.2021 évoquant le suivi de Monsieur ; un historique de fréquentation d’une pharmacie de 
2020 à 2021 ; une demande d’avis - Hôpital Brugmann du 10.06.2021 ; des consultations du 
22.09.2021, du 14.10.2021, du 08.10.2021, du 22.10.2021; une carte de vaccination Covid-19 ; une 
attestation du 23.09.2022 du Dr D. selon laquelle Monsieur est suivi depuis mars 2019 décrivant son 
état de santé, ses traitements médicamenteux et ses suivis ; une attestation de Madame D., travailleuse 
psychosociale, du 11.10.2022 selon laquelle «depuis fin 2021, le suivi psychosocial est devenu plus 
épisodique vu une nette amélioration de son état psychique », Madame D. y évoque son 
investissement, ses activités, ses centres d'intérêts, ses projets, son désir de travailler (...). 
Soulignons à titre purement indicatif que Monsieur n’a jamais introduit de demande 9ter, demande par 
essence médicale. Les troubles médicaux invoqués ne présenterait pas un degré de gravité tel que le 
retour au pays d'origine serait particulièrement difficile puisqu'il n'a pas jugé opportun d'introduire une 
demande basée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 [...]. Notons qu’aucune des attestations 
déposées ne fait clairement et explicitement état d’une impossibilité à voyager ou à se rendre 
temporairement au pays d'origine. Monsieur ne prouve pas ne pas pouvoir disposer de son traitement 
au pays d'origine ou, à défaut, ne pas pouvoir l’emporter avec lui lors de son retour temporaire. 
Monsieur ne prouve pas ne pas pouvoir disposer d’une assistance médicale lors du voyage ou dès son 
arrivée sur place afin de garantir la continuité des soins. Rappelons « qu’il ressort de la jurisprudence 
administrative constante que c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances 
exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la 
demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si 
nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la 
preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays 
d'origine, dès lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent s’interpréter de manière 
raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 
nombreuses demandes dont elle est saisie (voir, notamment, C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., 
n° 10.156 du 18 avril 2008 et n° 27 888 du 27 mai 2009) » (C.C.E. arrêt n° 183 231 du 28 février 2017). 
Quant à la déclaration selon laquelle que Monsieur « ne saurait payer son traitement au pays d'origine » 
et nécessite donc une prise en charge financière, or, Monsieur se contente de poser cette assertion 
sans aucunement l’étayer, rappelons que la charge de la preuve incombe au requérant. En effet, c’est à 
l’étranger qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu’il 
sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d'autorisation de séjour doit être suffisamment 
précise et étayée (Conseil du Contentieux des Etrangers, arrêt n°274 897 du 30.06.2022). Il ne 
démontre pas qu'il ne pourrait obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre). Aucun élément 
ne démontre non plus qu'il ne pourrait être aidé et/ou hébergé temporairement par la famille, le temps 
nécessaire pour obtenir un visa. Notons à titre purement indicatif que, dans le cadre du 9 bis, l’Office 
des Etrangers ne doit pas solliciter l’avis médical d’un fonctionnaire médecin pour vérifier l’accessibilité 
et la disponibilité des soins au pays d’origine, force est de constater que, s’agissant d’une demande 
introduite sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, un avis médical d’un fonctionnaire 
médecin ne doit nullement être sollicité afin de vérifier si le traitement médical suivi par le requérant était 
disponible et accessible au pays d’origine. À cet égard, le Conseil du Contentieux des Etrangers 
rappelle la jurisprudence administrative constante dont il résulte que c’est au demandeur qui se prévaut 
d’une circonstance qu'il incombe d’informer l’administration compétente de tout élément susceptible 
d’avoir une influence sur celle-ci. 
Partant, si la partie requérante entendait se prévaloir d’une éventuelle indisponibilité au pays d’origine 
du traitement médical suivi par le requérant, il lui incombait de l’invoquer dans sa demande 
d’autorisation de séjour (CCE, arrêt de rejet 251561 du 24 mars 2021). Quant à son suivi psychosocial, 
Monsieur ne prouve pas non plus ne pas pouvoir en bénéficier au pays d'origine, notons que rien ne 
l’empêche d'utiliser les moyens de communication actuel afin de continuer son suivi ou à défaut 
d'effectuer des aller-retour sous couvert d’un visa court séjour, le temps de l’examen au pays d'origine 
de sa demande pour long séjour. 
Dans le rapport de Madame D., initialement dépose, est stipulé que Monsieur « craint un retour forcé au 
pays d'origine car il y serait en danger » «suites aux menace de mort proférées par son frère et les 
autres membres de sa famille ». Or, cet élément est posé sans aucunement être étayer ou appuyé à 
l’aide d’éléments probants. Rappelons une fois de plus que la charge de la preuve incombe au 
requérant. De plus, nous pouvons penser que la rédaction dudit rapport a été rédigée d'après et sur les 
simples dires du requérant. Dans ledit rapport est également repris qu’il faille « prendre son état de 
santé en compte en cas de retour forcé au pays faute de soins adéquats ». Une fois de plus, cet 
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élément est posé sans aucunement être étayé, alors que la charge de la preuve lui incombe, comme 
susmentionné. Le fait de s’être fait vacciner contre le Covid-19 est certes un geste citoyen, néanmoins, 
cela n'est pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile ou impossible un retour 
temporaire au pays d'origine. Notons que dans une attestation de Madame D., travailleuse 
psychosociale, du 11.10.2022, est mentionné que : « depuis fin 2021, le suivi psychosocial est devenu 
plus épisodique vu une nette amélioration de son état psychique ». Rien n'empêche néanmoins 
Monsieur d’effectuer des aller-retour s’il estime la durée de la levée pour l’obtention d’un long séjour 
depuis le pays d'origine trop longue. Notons encore à titre purement indicatif qu’il n’appartient pas à 
notre service d’effectuer une analyse détaillée de la disponibilité et de l’accessibilité des médicaments et 
du suivi nécessaires dans le cadre d’une demande fondée sur l’article 9 bis de la Loi, notre service 
n’étant en outre d’ailleurs pas médecin et n’ayant aucune compétence quant à ce, et qu'il est loisible au 
requérant s’il le souhaite d’introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour médicale, sans 
préjuger de la recevabilité de celle-ci quant à l’existence d’un élément nouveau (CCE, arrêt n°197 529 
du 8 janvier 2018). 
Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le 

territoire ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1. Le requérant prend un premier moyen de « la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme ; des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; des articles 8.17 et 8.18 du livre 8 du 

code civil, combiné au principe de la foi due aux actes ; des principes généraux de bonne 

administration, notamment du devoir de minutie, de l’obligation de l'administration de statuer sur la base 

de tous les éléments de la cause, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans 

les cause et/ou les motifs, et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.1.2. Il relève que la partie défenderesse estime que s’il n’a pas introduit de demande sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, c’est que « les troubles médicaux ne présenteraient 

pas un degré de gravité tel que le retour au pays serait particulièrement difficile ». 

 

Il s’étonne de constater que la partie défenderesse connaît les raisons pour lesquelles il n’a pas introduit 

de demande pour raisons médicales alors qu’il n’a rien communiqué à ce sujet. Il ajoute qu’il ne ressort 

pas des certificats médicaux que ses pathologies ne seraient pas suffisamment graves pour qu’un 

retour au Sénégal soit particulièrement difficile. Dès lors, il estime que la partie défenderesse a violé les 

articles 8.17 et 8.18 du Livre 8 du Code civil combiné au principe de la foi due aux actes. 

 

En outre, il souligne que la partie défenderesse n’a aucune compétence médicale et n’est pas apte à 

juger si des pathologies médicales sont graves ou non. A ce sujet, il rappelle les termes de l’article 9ter, 

§ 1er, alinéa 5, de la loi précitée du 15 décembre 1980 et considère que la partie défenderesse n’est pas 

compétente pour évaluer la gravité de ses pathologies. 

 

Il affirme qu’en se prononçant sur ses pathologies, sans se référer à un avis d’un fonctionnaire médecin, 

la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et a violé l’obligation de 

motivation. 

 

Ainsi, il déclare qu’il existe différents motifs qui pourraient justifier l’absence d’introduction d’une 

demande d’autorisation de séjour pour raisons médicales de sorte qu’en affirmant que « c’est en raison 

du degré de gravité des pathologies du [requérant] que ce dernier n’a pas introduit de « demande 9ter » 

alors que [le requérant] lui-même n’a pas communiqué sur les motifs pour lesquels il n’avait pas introduit 

une telle procédure », la partie adverse invente et viole les articles 8.17 et 8.18 du Livre 8 du Code civil, 

combiné au principe de la foi due aux actes. 

 

Par ailleurs, il déclare avoir affirmé, dans sa demande de séjour, que « la poursuite d’un suivi médical 

ininterrompu est indispensable et empêche [le requérant] de rentrer au Sénégal pour y introduire la 

présente demande d’autorisation de séjour ». Il fait référence aux propos du docteur [D.] dans le 

certificat médical du 12 juin 2020, lequel estime qu’il ne peut pas retourner au pays d’origine vu que les 

soins n’y sont pas disponibles ou accessibles et que le traitement ne peut pas être interrompu sans que 

son pronostic vital ou sa qualité de vie soit engagé. 
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Il estime qu’en affirmant qu’« aucune des attestations déposés ne fait clairement et explicitement état 

d’une impossibilité à voyager ou à se rendre temporairement au pays d’origine », la partie défenderesse 

a violé les articles 8.17 et 8.18 du Livre 8 du Code civil, combiné au principe de la foi due aux actes. 

 

De plus, il relève que la partie défenderesse estime également que « quant à la déclaration selon 

laquelle [que] Monsieur « ne saurait payer sont traitement au pays d’origine » et nécessite donc une 

prise en charge financière, or, Monsieur se contente de poser cette assertion sans aucunement l’étayer, 

rappelons que la charge de la preuve incombe au [requérant] ». Il déclare qu’il ne s’est pas contenté de 

poser cette assertion sans l’étayer mais a produit un certificat médical du 12 juin 2020 du docteur [D.]. 

Dès lors, il estime que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et a violé 

les principes généraux de bonne administration, dont notamment l’obligation de statuer sur la base de 

tous les éléments de la cause. 

 

Par conséquent, il considère qu’en estimant qu’il ne démontre pas qu’il lui est impossible de se rendre 

au pays d’origine ni qu’il n’a pas les moyens de payer son traitement, « malgré le fait que ces deux 

assertions sont émises par le docteur D. dans son certificat médical du 12.06.2020, la partie adverse 

commet une erreur manifeste d’appréciation et viole son obligation de motivation, prescrite par les 

articles 62 de la loi du 15 décembre 1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ». 

 

D’autre part, il déclare avoir également indiqué, dans sa demande de séjour, que « le suivie 

psychothérapeutique de Monsieur B. se poursuit depuis plus d’un an. Ce suivi est indispensable au 

maintien de son équilibre mental. La nécessité de poursuivre une relation psychothérapeutique entamée 

depuis plusieurs années dont l’effet est indispensable à l’équilibre mental du [requérant] l’empêche de 

rentrer au Sénégal pour y introduire la présente demande d’autorisation de séjour ». Il relève également 

les propos de son psychothérapeute dans son attestation du 10 septembre 2020 et dans une attestation 

du 11 octobre 2022 de sorte que « lever l’autorisation de séjour concernée au Sénégal » l’expose à un 

effondrement psychique. Or, cela n’aurait pas été pris en considération par la partie défenderesse qui se 

contente d’indiquer qu’il pourrait poursuivre son suivi avec les moyens de communication actuels ou en 

faisant des allers-retours sous le couvert d’un visa court séjour. Il estime que ces assertions ne tiennent 

pas compte du fait que sa psychothérapeute indique qu’un suivi psychosocial « dans un centre 

spécialisé » est indispensable. En effet, aucune mention d’un suivi à distance n’apparaît. Il ajoute que 

même s’il obtient un visa court séjour après son retour au Sénégal, ce départ aura entrainé une rupture 

avec « tous ses points d’appui actuels », rupture qui pourrait engendrer un effondrement psychique. 

 

Dès lors, en s’abstenant de tenir compte de ce risque d’effondrement psychique, la partie défenderesse 

aurait commis une erreur d’appréciation, violé les principes généraux de bonne administration, dont 

notamment l’obligation de l’administration de statuer sur la base de tous les éléments de la cause, et 

aurait violé l’obligation de motivation prescrite par les articles 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980 

et 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. 

 

Il déclare, en outre, que sa psychothérapeute a estimé, dans son attestation du 10 septembre 2020, 

qu’un effondrement psychique de sa part serait possible, soit s’il ne stabilise pas ses conditions de vie, 

soit en cas de retour forcé au pays d’origine. Il précise qu’il est listé dans cette attestation les 

symptômes compatibles avec un syndrome de stress post-traumatique dont il souffre et qui nécessite un 

soutien psychosocial. Cette attestation ajoute qu’il présente des manifestations pathologiques 

typiquement réactionnelles au vécu d’événements violents et qu’en raison de ces symptômes et 

manifestations pathologiques, l’attestation souligne que « c’est pourquoi l’intensité des symptômes qu’il 

présente, nécessite une prise en charge adaptée, globale et adéquate dans un service tel que le nôtre 

car ces symptômes psychiques impactent sa vie quotidienne et l’amènent à un état d’épuisement 

psychique prononcé ». Il ajoute qu’en affirmant que « nous pouvons penser que la rédaction dudit 

rapport a été rédigée d’après et sur les simples dires du requérants », la partie défenderesse aurait violé 

les articles 8.17 et 8.18 du Livre 8 du Code civil, combiné au principe de la foi due aux actes. 

 

 

 

Il estime également que la partie défenderesse n’a pas indiqué les motifs qui lui font penser que 

l’attestation professionnelle ne se base que sur ses dires de sorte que la partie défenderesse a violé son 

obligation de motivation, prescrite par les articles 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980 ainsi que 

les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. 
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Il souligne encore que la partie défenderesse affirme que « dans ledit rapport est également repris qu’il 

faille « prendre son état de santé en compte en cas de retour forcé au pays faute de soins adéquats » 

une fois de plus, cet élément est posé sans aucunement être étayé, alors que la charge de la preuve lui 

incombe, comme susmentionné » et que sa psychothérapeute indique qu’il n’y a pas de soins adéquats 

dans le pays d’origine, comme cela est indiqué dans le certificat médical du 16 juin 2020 de sorte que 

cet élément est étayé. Dès lors, la partie défenderesse a violé son obligation de motivation, prescrite par 

les articles 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980 et 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. 

 

Par ailleurs, il relève que la partie défenderesse stipule que « dans une attestation de Madame D., 

travailleuse psychosociale, du 11.10.2022, est mentionné que : « depuis fin 2021, le suivi psychosocial 

est devenu plus épisodique vu une nette amélioration de son état psychique ». Il ne peut que constater 

que la partie défenderesse ne retient que cette phrase alors que l’attestation du 11 octobre 2022 en 

contient d’autres comme « malgré une amélioration de son état psychique, la poursuite du suivi 

psychosocial dans un centre spécialisé reste indispensable.  En effet, un départ du territoire et un retour 

forcé au Sénégal serait très préjudiciable pour lui et au vu des symptômes présentés et de son profil de 

vulnérabilité, constitueraient un danger tant pour sa santé mentale que pour son intégrité physique 

(menaces de mort) et que cela impliquerait une rupture avec tous ses points d’appui actuels ». Dès lors, 

en ne tenant pas compte de l’ensemble des éléments de l’attestation du 11 octobre 2022, la partie 

défenderesse aurait violé les articles 8.17 et 8.18 du Livre 8 du Code civil, combiné au principe de la foi 

due aux actes et en particulier la foi due à ladite attestation du 11 octobre 2022. 

 

Enfin, il rappelle les termes de l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 et fait référence à 

l’arrêt du Conseil d’Etat n° 253.942 du 9 juin 2022 et à l’arrêt n° 278.220 du 3 octobre 2022. 

 

Il relève que, lors de l’adoption de l’ordre de quitter le territoire, la partie défenderesse a fait un copier-

coller des développements repris dans la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de 

séjour. Ainsi, il apparaît que la partie défenderesse n’aurait pas tenu compte de son état de santé et il 

relève que « - la partie adverse passe sous silence le fait que selon le dernier certificat du docteur D. du 

23.09.2022, [le requérant] souffre de colite ulcérative, d’hémorroïdes, d’hypertension artérielle, 

d’hypertophie prostatique, de leucoencéphalopathie plurifocale bihémishérique, de gastrite chronique et 

d’asthme allergique et qu’il nécessite un traitement médicamenteux composé de Colitofalk, Hirudoid, 

Cetirizine, Coversyl, D-Cure, Esomeprazole, Lyrica, Paracetamol, Seretide Diskus, Sildenafil, 

Tamsulosine ;  

- la partie adverse passe sous silence le fait que selon la psychothérapeute [du requérant], ce dernier 

souffre d’un syndrome de stress post-traumatique (PTSD) et qu’il risque un effondrement psychique en 

cas de retour au Sénégal ».  

 

Il relève que la partie défenderesse indique qu’il n’a pas introduit de demande de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, ce qui n’a aucun lien avec l’obligation de la partie 

défenderesse de tenir compte de son état de santé à l’occasion de l’adoption de la décision 

d’éloignement.   

 

Il estime que la partie défenderesse n’a pas procédé à l’analyse des conséquences médicales de son 

renvoi au Sénégal et se réfère à l’arrêt Paposhvili c. Belgique de la Cour européenne des droits de 

l’Homme du 13 décembre 2016. 

 

Dès lors, il considère qu’en s’abstenant de procéder à l’analyse des conséquences médicales de son 

renvoi vers le Sénégal, la partie défenderesse n’a pas tenu compte de son état de santé et a violé 

l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 3 de la Convention européenne 

précitée. 

 

2.2.1.   Il prend un second moyen de « la violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits 

de l’homme ; de l’article 22 de la Constitution ; des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; des articles 8.17 et 8.18 du 

livre 8 du code civil, combiné au principe de la foi due aux actes, des principes généraux de bonne 

administration, notamment du devoir de minutie, de l’obligation de l’administration de statuer sur la base 
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de tous les éléments de la cause, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans 

les causes et/ou les motifs, et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2.2.   Il relève que la partie défenderesse indique « qu’il ait été administrateur de l’asbl […] , qu’il ait 

été démissionné de son poste de CE en 20178, qu’il ait fondé l’asbl […] ». Or, il souligne qu’il ne s’agit 

pas de l’A.S.B.L. mentionnée par la partie défenderesse, qu’il n’a pas démissionné de son poste 

d’administrateur en [2018] mais bien en 2017 et qu’il n’a pas fondé l’A.S.B.L. dont le nom est mentionné 

par la partie défenderesse ainsi que cela ressort de pièces de la demande d’autorisation de séjour et de 

la demande elle-même. Dès lors, il prétend qu’en s’abstenant d’orthographier correctement ou de 

nommer correctement les A.S.B.L. dont il est administrateur ou fondateur et en s’abstenant de 

communiquer une date qui existe, la partie défenderesse aurait violé les principes généraux de bonne 

administration et le devoir de minutie. 

 

Par ailleurs, il relève que la partie défenderesse indique, dans le premier acte attaqué, que « Monsieur 

se maintient illégalement sur le territoire depuis son arrivée. Aussi est-il à l’origine du préjudice qu’il 

invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil d’Etat (arrêt n° 95.400 du 

03/04/2002, arrêt n°117.448 du 24/03/2002 et arrêt n° 117.410 du 21/03/2003) […] Notons encore que 

[le requérant] ne peut invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est constituée et s'est 

perpétuée de façon irrégulière (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, 

n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 19/11/2015) […] Il 

convient toutefois de préciser que [le requérant] s’est mis lui-même dans une situation de séjour illégal, 

en sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque en cas d’éloignement du territoire (CCE, arrêt de 

rejet 244880 du 26 novembre 2020 ». 

 

Il fait référence à l’arrêt n° 155.289 du 26 octobre 2015 dont la conclusion s’impose dans son cas. Il fait 

également référence aux commentaires de cet arrêt. 

 

Ainsi, il estime qu’en réduisant son pouvoir d’appréciation aux cas dans lesquels l’étranger a droit à une 

autorisation de séjour, la partie défenderesse a violé l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 

1980 et a commis une erreur manifeste d’appréciation. Il ajoute que les actes attaqués ne sont pas 

valablement motivés et violent les articles 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980 ainsi que 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991. Enfin, il ajoute que le Conseil a consacré la même critique dans l’arrêt n° 

264.633 du 30 novembre 2021. 

 

D’autre part, il rappelle que le droit à la vie privée et familiale est protégé par l’article 8 de la Convention 

européenne précitée et par l’article 22 de la Constitution belge dont il rappelle le contenu.   

 

Ainsi, il estime qu’il convient de tenir compte des éléments suivants afin d’établir qu’il existe une vie 
privée en Belgique dans son chef lors de l’adoption de l’acte attaqué, à savoir :   
« - il vit en Belgique depuis au moins 2009, soit depuis 13 ans ;  

- il n’a jamais porté atteinte à la sécurité nationale ni à l’ordre public ;  

- il a été administrateur de l’ASBL « .. » jusqu’en septembre 2017 et est actuellement administrateur de 
l’ASBL « … » qu’il a fondée en 2016 ;  

- il effectue du bénévolat longue durée au sein de l’ASBL « … » depuis 2014 et de l’association « … » 
depuis 2018 ;  

- il a suivi des cours de français, de néerlandais et d’alphabétisation ;  

- il a développés de nombreuses relations amicales et militantes en Belgique depuis au moins treize 
ans ». 
 
Or, il relève qua la partie défenderesse ne se prononce pas sur l’existence d’une vie privée dans son 

chef, affirmant uniquement que « la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles » de sorte que cette dernière n’a pas procédé à un examen de ces 

éléments au regard de l’article 8 de la Convention européenne précitée et de l’article 22 de la 

Constitution. 

 
Concernant l’atteinte à la vie privée et familiale, il souligne que « la Cour européenne des droits de 
l’homme considère qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 
maintenir et de développer la vie privée ou familiale.  
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Cet examen s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en 
balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la 
CEDH.  
Il faut tenir compte, d’une part, du fait que les exigences de l’article 8 de la Convention, tout comme 
celles des autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 
vouloir ou de l’arrangement pratique et, d’autre part, du fait que cet article prévaut sur les dispositions 
de la loi du 15 décembre 1980 », et ajoute que « Si l’article 8 de la Convention ne peut être interprété 
comme garantissant, en tant que tel, le droit à un type particulier de titre de séjour, la Cour EDH 
considère que la solution proposée doit permettre à l’individu concerné d’exercer sans entrave son droit 
à la vie privée et/ou familiale (B.A.C. c. Grèce, § 35 ; Hoti c. Croatie, § 121) ». 
 
Il mentionne également l’affaire Hoti contre Croatie de la Cour européenne des droits de l’Homme et 
rappelle que « les seules restrictions que l’administration pourrait apporter au droit garanti par l’article 8 
de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales 
précitée – et donc au droit de voir ses relations privées, familiales et professionnelles respectées – 
doivent être « nécessaires dans une société démocratique ». Cela suppose, selon la doctrine et la 
jurisprudence majoritaires, « que les restrictions aux droits ne peuvent, en aucun cas, porter atteinte à la 
substance de ces droits : elles doivent se limiter à régler la modalité de leur exercice. La restriction à un 
droit doit aussi se justifier par un "besoin social impérieux" et par des motifs "pertinents et suffisants". En 
particulier, la règle de la proportionnalité postule l’exclusivité du moyen : non seulement la limitation de 
la liberté doit apparaître comme le seul apte à atteindre le but autorisé, mais encore, parmi plusieurs 
mesures qui peuvent s’offrir à elle, l’autorité doit opter pour la moins restrictive. L’autorité doit également 
chercher à réaliser un équilibre raisonnable entre le but légitime poursuivi et les inconvénients liés à la 
restriction de la liberté ». 
 
Ainsi, il prétend que « Cela revient à dire qu’en application de l’article 8 de la Convention européenne de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, toute ingérence dans la vie privée et 
familiale ne peut être admise que sur base du respect du principe de proportionnalité. Il importe dès lors 
à l’autorité de montrer qu’elle a le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de 
l’atteinte au droit du requérant au respect de sa vie privée et familiale ». 
 
Or, il affirme que la partie défenderesse ne procède aucunement  à une mise en balance des intérêts en 
présence. Au vu de sa vie privée développée en Belgique, il estime que le fait de lui refuser le séjour 
« n’est pas une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la 
sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre public et à la prévention des 
infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 
d’autrui ». 
 
Il considère qu’en s’abstenant de se prononcer sur l’existence d’une vie privée en Belgique, la partie 
défenderesse a violé les articles 8 de la Convention européenne précitée et 22 de la Constitution et 
souligne qu’il en va de même lorsque la partie défenderesse s’abstient de procéder à la mise en 
balance des intérêts en présence au vu de sa vie privée. Dans ces cas-là, la partie défenderesse a 
également méconnu son obligation de motivation prescrite par l’article 62 de la loi précitée du 15 
décembre 1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. 
 
D’autre part, il rappelle l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 et mentionne, à nouveau, 
l’arrêt du Conseil d’Etat n° 253.942 du 9 juin 2022, de même que l’arrêt n° 278.220 du 3 octobre 2022. 
 
Il déclare que, lors de l’adoption de l’ordre de quitter le territoire, la partie défenderesse a copié les 
développements de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour. En effet, il 
souligne que l’ordre de quitter le territoire indique que « Monsieur invoque ses attaches et sa vie privée, 
mais n’invoque pas l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme », ce qui ne peut pas 
dispenser la partie défenderesse de l’obligation de tenir compte de sa vie privée lors de la prise de 
l’ordre de quitter le territoire. 
 
Enfin, il ajoute que la partie défenderesse a fait référence aux conditions de l’article 9bis de la loi 
précitée du 15 décembre 1980 et qui concernent la recevabilité de la demande, ce qui est sans lien 
avec l’obligation de tenir compte de sa vie privée à l’occasion de l’adoption de l’ordre de quitter le 
territoire. 
 
Dès lors, il estime que la partie défenderesse a violé l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 
1980, ainsi que les articles 8 de la Convention européenne précitée et 22 de la Constitution. 
3. Examen des moyens d’annulation. 
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3.1.1. S’agissant du premier moyen, aux termes de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 

1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.1.2. En l’espèce, la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie défenderesse a, de 

façon détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux éléments invoqués dans la demande 

d’autorisation de séjour. Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas 

utilement contestée par le requérant. En effet, l’argumentation de ce dernier n’a en réalité d’autre but 

que d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle de la partie 

défenderesse, ce qui excède manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il 

exerce au contentieux de l’annulation. Dès lors, l’obligation de motivation formelle n’a nullement été 

méconnue et aucune erreur manifeste d’appréciation ne peut être imputée à la partie défenderesse. 

 

3.1.3. S’agissant plus particulièrement des griefs émis à l’encontre des éléments médicaux et 

notamment du fait que la partie défenderesse ne pouvait conclure à l’absence de gravité alors que le 

requérant n’avait pas communiqué d’information à ce sujet, il convient de rappeler la formulation utilisée 

par la partie défenderesse dans l’acte attaqué. En effet, celle-ci utilise les termes « […] à titre purement 

indicatif […] » ce qui démontre bien que la partie défenderesse n’a pas jugé cette explication comme  

déterminante pour évaluer l’existence de circonstances exceptionnelles.  

 

Il ressort également de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a, par la suite et sur la 

base de l’ensemble des informations produites par le requérant, développé longuement les raisons pour 

lesquelles elle a estimé que les éléments médicaux invoqués n’étaient pas constitutifs de circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. Ainsi, la partie 

défenderesse n’a tiré aucune conséquence de cette remarque préliminaire en telle sorte qu’il est sans 

pertinence de la contester. 

 

De plus, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse aurait méconnu les articles 8.17 et 

8.18 du Livre 8 du Code civil, combiné à la foi due aux actes, soit les dispositions concernant les actes 

authentiques et sous signature privée. La violation de ces dispositions et principe n’étant pas 

suffisamment explicitée. 

Par ailleurs, le requérant ne remet pas en cause le fait qu’il n’a pas jugé opportun d’introduire une 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 
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alors qu’il estime que ses pathologies sont suffisamment graves pour qu’un retour au Sénégal soit 

particulièrement difficile. Le requérant ne renverse ainsi pas le constat dressé par la partie 

défenderesse. De plus, contrairement à ce que déclare le requérant, la partie défenderesse n’a jamais 

prétendu avoir des compétences médicales et n’a pas jugé les pathologies du requérant mais s’est 

uniquement prononcée sur le caractère exceptionnel de cet élément au regard de l’article 9bis de la loi 

précitée du 15 décembre 1980. Ainsi, il ressort clairement de l’acte attaqué que la partie défenderesse a 

explicitement déclaré ne pas avoir de compétence médicale et a souligné le fait que le requérant n’a pas 

tenté de faire valoir sa situation dans le cadre d’une demande fondée sur l’article 9ter susvisé. C’est 

donc à juste titre que la partie défenderesse a estimé qu’elle n’était pas tenue d’examiner l’accessibilité 

et la disponibilité du traitement du requérant. 

 

Concernant le fait que les attestations déposées par le requérant ne font pas état d’une impossibilité de 

voyager, la partie défenderesse a pris en considération l’ensemble des éléments médicaux avancés par 

le requérant dans sa demande d’autorisation de séjour ainsi que dans les annexes à cette dernière et a 

longuement développé les raisons pour lesquelles elle a estimé que ces derniers ne traduisaient pas 

une impossibilité de retour au pays d’origine.   

 

Ainsi, il ne ressort nullement des propos du docteur [D.], dans son certificat médical du 12 juin 2020, 

que ce dernier aurait parlé d’une impossibilité de voyager ou de se rendre temporairement au pays 

d’origine, le requérant tirant des conclusions des propos tenus par son médecin qui ne correspondent 

pas à l’affirmation d’une impossibilité de voyager ou de se rendre temporairement au pays d’origine.  

Dès lors, le Conseil n’aperçoit, de nouveau, pas dans quelle mesure la partie défenderesse aurait 

méconnu les article 8.17 et 8.18 du Livre 8 du Code civil et le principe de la foi due aux actes. 

 

Quant à l’impossibilité financière du requérant de payer son traitement au pays d’origine, ce dernier 

prétend avoir démontré cette impossibilité par le certificat médical du docteur [D.] du 12 juin 2020. Or, le 

requérant n’étaye pas ses assertions. En effet, le simple fait que le médecin du requérant affirme que le 

patient n’a aucune ressource pour se payer son traitement, sans appuyer ses affirmations par un 

quelconque élément, ne peut suffire à renverser la conclusion tirée par la partie défenderesse selon 

laquelle la charge de la preuve repose sur le requérant. Il en est d’autant plus ainsi que cette affirmation 

du médecin ne concerne nullement des faits médicaux, qui, seuls, relèvent de sa compétence. Dès lors, 

il ne peut être affirmé que la partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation ou 

n’aurait pas tenu compte de tous les éléments de la cause.  

 

D’autre part, le requérant invoque un risque d’effondrement psychique en cas de retour au pays 

d’origine. Or, cet élément a bien été pris en considération par la partie défenderesse qui a indiqué à cet 

égard que « […] Monsieur invoque nécessiter une prise en charge adaptée, qu’il faut prendre son état 

de santé en compte en cas de retour forcé au pays faute de soins adéquats, qu’un effondrement 

psychique serait possible car il craint pour sa vie suites aux menaces de mort proférées par son frère et 

les autres membres de sa famille », et y a apporté une réponse en stipulant que « Dans ledit rapport est 

également repris qu’il faille « prendre son état de santé en compte en cas de retour forcé au pays faute 

de soins adéquats ». Une fois de plus, cet élément est posé sans aucunement être étayé, alors que la 

charge de la preuve lui incombe, comme susmentionné » de sorte qu’il ne peut pas être affirmé que la 

partie défenderesse n’aurait pas pris en considération le risque d’effondrement psychique mentionné 

dans les documents médicaux produits par le requérant. Celui-ci ne démontre pas l’existence d’une 

erreur manifeste d'appréciation dans le chef de la partie défenderesse, pas plus qu’un manquement à 

l’obligation de motivation. Par ailleurs, la partie défenderesse n’est pas tenue de reprendre chaque 

élément particulier mentionné dans les documents médicaux produits par le requérant mais se doit de 

répondre à l’ensemble des arguments qui ont été avancés par le requérant. Dès lors, ce grief n’est pas 

fondé. 

 

S’agissant des propos ressortant de l’attestation de la travailleuse psychosociale du 11 octobre 2022, 

lesquels seraient les seuls pris en considération dans le cadre de cette attestation, le requérant ne 

précise pas explicitement en quoi les éléments qui n’auraient pas été pris en considération auraient pu 

mener à une appréciation différente. De plus, le requérant ne conteste pas valablement qu’il peut faire 

des allers-retours ni les constats posés d’emblée par la partie défenderesse selon lesquels : « Monsieur 

ne prouve pas ne pas pouvoir disposer de son traitement au pays d'origine ou, à défaut, ne pas pouvoir 

l’emporter avec lui lors de son retour temporaire. Monsieur ne prouve pas ne pas pouvoir disposer d’une 
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assistance médicale lors du voyage ou dès son arrivée sur place afin de garantir la continuité des 

soins ». 

 

En outre, concernant le grief selon lequel rien n’indique que les propos tenus dans l’attestation de la 

psychothérapeute du 10 septembre 2020 auraient été rédigés en se fondant sur les seules déclarations 

du requérant, le Conseil s’interroge sur la pertinence des griefs formulés par le requérant dans la 

mesure où il ressort manifestement des termes utilisés dans ces attestations que les thérapeutes se 

fondent sur le récit non étayé que le requérant a fait quant aux circonstances ayant engendré sa 

situation médicale. Ainsi, il n’est pas démontré que le requérant aurait fourni des preuves à cet égard à 

sa psychothérapeute pas plus qu’il n’est prouvé que cette dernière ait procédé à des vérifications des 

assertions du requérant. 

 

Quant à l’amélioration mentionnée par la travailleuse psychosociale dans son attestation du 11 octobre 

2022, seul élément retenu par la partie défenderesse dans ce document alors qu’il contient d’autres 

informations, le requérant ne démontre nullement que la partie défenderesse n’aurait pas tenu compte 

de l’ensemble des informations contenues dans ce document et ajoute que rien n’oblige la partie 

défenderesse à reprendre chaque élément avancé dans les documents médicaux, ce qui apparaît pour 

le moins compliqué. Quoi qu’il en soit, une fois encore, il n’a pas valablement contesté que la prise en 

charge de sa situation médicale pourrait se poursuivre au pays d’origine.  

 

Dès lors que l’ordre de quitter le territoire avait été précédé par un examen des arguments présentés 

par le requérant comme étant des circonstances exceptionnelles et notamment en ce qui concernait ses 

problèmes de santé, la partie défenderesse ne devait pas adopter une autre analyse en prenant l’ordre 

de quitter le territoire, et cela d’autant plus que la question de l’état de santé du requérant y est 

développée en se référant aux éléments abordés dans le cadre du premier acte attaqué. 

 

Le premier moyen, en ses dispositions et principes, n’est nullement fondé. 

 

3.2.1.  S’agissant du second moyen, et plus particulièrement du premier grief portant sur l’A.S.B.L. dont 

il a été nommé administrateur et la date à laquelle il a démissionné de ce poste, les griefs formulés par 

le requérant mettent en cause tout au plus de simples erreurs matérielles qui n’entachent en rien la 

compréhension de la motivation du premier acte attaqué. Il ne démontre pas que cela a pu avoir une 

quelconque influence sur la manière dont la partie défenderesse a analysé sa situation et sur l’existence 

ou non de circonstances exceptionnelles dans son chef. Dès lors, ce grief est sans pertinence et le 

devoir de minutie n’a nullement été méconnu. 

 

Par ailleurs, le requérant semble faire grief à la partie défenderesse de s’être contentée de faire état de 

l’illégalité de séjour sur le territoire belge. Or, la partie défenderesse ne s’est nullement contentée de se 

baser sur ce seul constat mais a également analysé l’ensemble des éléments mentionnés par le 

requérant dans sa demande d’autorisation de séjour en examinant s’ils étaient ou non constitutifs de 

circonstances exceptionnelles au sens de la disposition légale précitée. 

 

Quant à la référence à l’arrêt n° 155.289 du 26 octobre 2015, il appartient au requérant, invoquant une 

situation qu’il estime comparable à la sienne, de démontrer la comparabilité de cette situation à la 

sienne, quod non in specie. Dès lors, l’invocation de cet arrêt s’avère sans pertinence, et ce d’autant 

plus qu’il s’agit d’une décision quant au fond d’une demande d’autorisation de séjour et nullement d’une 

décision sur la recevabilité comme en l’espèce. Dès lors, il ne peut être fait grief à la partie 

défenderesse d’avoir réduit son pouvoir d’appréciation aux cas dans lesquels l’étranger a droit à une 

autorisation de séjour. Ce grief n’est nullement fondé. 

 

3.2.2.  Concernant la méconnaissance du droit à la vie privée et familiale protégé par l’article 8 de la 

Convention européenne précitée, le requérant reproche à la partie défenderesse de ne pas s’être 

prononcée quant à sa vie privée sur le territoire belge sous l’angle de la disposition susvisée. A cet 

égard, le requérant demeure vague sur la notion de « vie privée » qui n’aurait pas été prise en 

considération par la partie défenderesse, se contentant d’un grief très général et sans développer plus 

avant ses propos de sorte que ce grief n’est pas fondé. En outre, le requérant fait uniquement mention 

de la longueur de son séjour ainsi que son intégration, lesquels ont fait l’objet d’un examen approprié de 

la partie défenderesse, et ne précise pas quel autre élément aurait dû être analysé par cette dernière 

quant à sa vie privée. 
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Enfin, le requérant n’a nullement et explicitement mentionné une violation de l’article 8 de la Convention 

européenne précitée dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour de sorte qu’il ne peut faire 

grief à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte à défaut de l’avoir mentionné clairement 

ou encore de reprocher l’absence de mise en balance des intérêts en présence. Il ne peut davantage 

être question d’une violation de l’article 22 de la Constitution dès lors que celui-ci recouvre la protection 

des mêmes droits que ceux prévus à l’article 8 de la Convention européenne précitée.  

 

Quoi qu’il en soit, la partie défenderesse a pris en compte la vie privée invoquée et y a donné suite 

adéquatement et suffisamment en précisant que : « Dans sa demande, le requérant s’est contenté 

d’invoquer les liens dont il se prévaut sans cependant préciser concrètement et de manière 

circonstanciée en quoi ces relations l’empêcheraient ou rendraient particulièrement difficile son retour 

temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 

décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 septembre 2019). Ainsi, l’exigence imposée par l’article 9 

bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, 

n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge (de 

ses attaches et de sa vie privée) tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 du 25 janvier 2018). 

Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour 

l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, dont le séjour 

est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du 

poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, il ne leur est 

demandé que de se soumettre à la Loi ». Cette motivation n’est pas sérieusement contestée en 

l’espèce. 

 

3.2.3.   En ce que la partie défenderesse n’aurait pas tenu compte de la vie privée du requérant lors de 

l’adoption de l’ordre de quitter le territoire, le droit au respect de la vie privée n’est nullement un critère 

prévu par l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 qui ne vise que la vie familiale. 

 

En outre, contrairement aux dires du requérant, le fait pour la partie défenderesse de s’en référer aux 

développements de la décision d’irrecevabilité, premier acte attaqué dans le cadre du présent recours, 

ne peut être érigé en grief à son encontre à défaut de démontrer en quoi une telle référence ne pourrait 

pas avoir lieu, rien ne l’interdisant. Il en est d’autant plus ainsi que les deux décisions sont étroitement 

liées, ayant été prises en même temps et l’ordre de quitter le territoire étant l’accessoire de la décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, premier acte entrepris. 

 

Dès lors, contrairement aux dires du requérant, il apparaît à suffisance que la partie défenderesse a pris 
en considération sa vie privée dans la décision d’éloignement, et ce en fonction des informations et 
éléments dont elle avait connaissance lors de la prise de l’acte attaqué. En effet, il ressort de l’ordre de 
quitter le territoire que la partie défenderesse a stipulé ce qui suit : « Monsieur invoque ses attaches et 
sa vie privée, mais n'invoque pas l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. Dans 
sa demande, le requérant s’est contenté d’invoquer les liens dont il se prévaut sans cependant préciser 
concrètement et de manière circonstanciée en quoi ces relations l'empêcheraient ou rendraient 
particulièrement difficile son retour temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations 
requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 septembre 2019). 
Ainsi, l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation 
de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays 
où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 
temporaire de son milieu belge (de ses attaches et de sa vie privée) tout en réservant la décision sur le 
fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 
du 25 janvier 2018). Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe 
les conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux 
étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour 
y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le 
territoire belge, il ne leur est demandé que de se soumettre à la Loi. En vertu de quoi, il lui est demandé 
de se conformer à la légalisation en la matière en levant les autorisations de séjour depuis son pays 
d'origine, comme tout un chacun ». Dès lors, il ne saurait être question d’une violation des articles 74/13 
de la loi précitée du 15 décembre 1980, 8 de la Convention européenne précitée ou encore 22 de la 
Constitution, lequel vise la vie privée et familiale comme l’article 8 précité.  
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Quant à la prétendue méconnaissance de l’article 3 de la Convention européenne susvisée, le 

requérant ne démontre pas une violation particulière de cette disposition, se contentant de l’invoquer 

mais sans préciser en quoi celle-ci aurait été méconnue de sorte qu’il ne peut pas être question d’une 

violation de l’article 3 de la Convention précitée. 

 

Quant à la référence à l’arrêt n° 278.220 du 3 octobre 2022, une nouvelle fois, le requérant ne démontre 

nullement la comparabilité de sa situation avec celle mentionnée dans cet arrêt. Or, il appartient au 

requérant, invoquant une situation qu’il estime comparable à la sienne, de démontrer en quoi la situation 

mentionnée dans l’arrêt précité serait comparable à sa situation sous peine d’être dénué d’intérêt, 

comme c’est le cas en l’espèce dès lors que l’arrêt précité ne contenait aucune motivation spécifique 

quant à l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 dans la motivation de la mesure 

d’éloignement.   

 

Dès lors, il ne peut nullement être question d’une violation des articles 8 de la Convention européenne 

précitée, 22 de la Constitution et 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Le second moyen n’est pas fondé, les dispositions et principes y énoncés n’ont pas été méconnus. 

 

4.     Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 
l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux 
des Etrangers.  
 

5. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille vingt-trois par : 

 

M. P. HARMEL,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,     greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK  P. HARMEL 

 

 


